
PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 1-  8 février 2016 
 
 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 8 FÉVRIER 2016, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H   

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

 La mairesse suppléante Dida Berku, B.D.C. 
Le conseiller Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 

 Le conseiller Mike Cohen, B.A    
 Le conseiller Sam Goldbloom, B.A.    
 La conseillère Ruth Kovac, B.A. 

Le conseiller Allan J. Levine, B.Sc., M.A., DPLI 
Le conseiller Glenn J. Nashen 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mlle Nadia DiFuria, Directrice générale par intérim 
 M. Jonathan Shecter, Directeur général associé intérimaire 

Directeur des services juridiques et greffier agissant à titre de secrétaire 
de réunion 

 
   

 
160201 
DÉPÔT DE LA LETTRE DE DÉMISSION DU CONSEILLER MITCHELL 
BROWNSTEIN 
 
Conformément à la loi, le greffier a déposé à la séance du conseil de ce soir une 
lettre intitulée : « Démission », datée du 8 février 2016 de la part du conseiller 
Mitchell Brownstein, ladite démission prenant effet le 8 février 2016 à 23 h 59. 
 
 
HOMMAGE AU DOCTEUR MARK WAINBERG : 
 
La mairesse suppléante Dida Berku a expliqué à l’auditoire que le Dr Mark 
Wainberg, présent dans la salle, avait reçu une lettre du Consul général d’Israël le 
félicitant pour avoir fait don d’une Torah à la mémoire d’une jeune juive décédée 
lors du défilé de la fierté gaie en Israël. Une photo du Dr Wainberg est prise avec 
tous les membres du Conseil présents à la séance ordinaire du Conseil municipal 
en son honneur pour son action humanitaire. 

   
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 05 pour se terminer à 20 h 48. Huit (8) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
1) Mary-Joy Klein 
 
La résidante demande s’il sera possible l’été prochain de prévoir une période de 
natation tôt le matin à la piscine extérieure (plutôt qu’à la piscine intérieure), car 
l’ouverture à 8 h ne permet pas à ceux qui veulent nager avant d’aller au travail 
d’avoir accès à la piscine. Le conseiller Brownstein répond que le gestionnaire 
Levine se chargera d’examiner les options afin que la ville puisse offrir le meilleur 
service possible. 
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2)  Kim Malka 
 
La résidante, après avoir précisé qu’elle assistait à la réunion en tant que 
présidente de la garderie Maimonides de Côte Saint-Luc, mentionne que deux 
parcs en particulier ne sont pas clôturés, soit Edgemore et Fyon. Elle demande 
que lesdits parcs soient clôturés afin que les garderies puissent les utiliser en 
sécurité. La directrice des Travaux publics, Beatrice Newman, présente dans 
l’auditoire, indique qu’elle travaillera sur ce point avec la résidante et qu’elle 
communiquera avec elle avec une réponse définitive. 
 
3) Dr Bernard Tonchin 
 
Le résidant tient à remercier publiquement le conseiller Mitchell Brownstein pour 
ses service à la Ville de Côte Saint-Luc en tant que conseiller de son district. Il lui 
souhaite la meilleure des chances dans sa candidature à la mairie. 
 
Le résidant demande ensuite dans combien de temps se tiendra l’élection partielle, 
maintenant que le conseiller Mitchell Brownstein a signifié son intention de 
démissionner le soir-même à 23 h 59. La mairesse suppléante Berku répond que 
la raison pour laquelle le conseiller Brownstein doit démissionner est qu’il veut 
économiser l’argent de la Ville en lui donnant le temps nécessaire pour tenir en 
même temps les deux élections partielles, soit une pour le maire et une pour le 
conseiller du district 7. La mairesse suppléante Berku explique ensuite au résidant 
que les deux élections partielles auront lieu simultanément le dimanche 10 avril 
2016.  
 
Le résidant déclare ensuite qu’il souhaite la bienvenue à l’ex-maire de la Ville de 
Côte Saint-Luc et membre de la Chambre des communes, Anthony Housefather, 
et il lui souhaite la meilleure des chances. 
 
4) Eyal Gamliel 
 
Le résidant demande que la Ville se penche sur le problème de stationnement et 
de sécurité à l’École Yavné sur Wavell, et il demande quelle sera la prochaine 
étape dans le processus. La mairesse suppléante Berku affirme que c’est la 
première fois qu’elle entend parler de ce problème et que, étant donné que le 
directeur du développement urbain et le directeur de la Protection civile sont tous 
deux présents à la réunion en cours, elle suggère au résidant de s’adresser à eux 
directement. Elle ajoute que les demandes du résidant seront prises en 
considération. 
 
5) Irving Itman 
 
Le résidant demande si l’asphalte sera bientôt refait sur les rues Hudson et 
Wolseley (entre Guelph et Wavell), et la mairesse suppléante Berku répond que le 
directeur Senekal examinera les demandes du résidant pour voir si ces deux rues 
nécessitent une réfection.  
 
Le résidant demande ensuite s’il est possible d’installer plus de panneaux 
indiquant la limite de vitesse sur Westminster et aux alentours de l’École de la 
Mosaïque afin de clarifier quelles sont les zones où la limite de vitesse est de 
30 km/h (VS les autres limites de vitesse). La mairesse suppléante Berku répond 
que la Ville étudiera cette suggestion. 
 
Le résidant s’enquiert de ce qui est fait concernant le prolongement de Cavendish, 
et la mairesse suppléante Berku indique qu’elle a participé récemment à une 
réunion technique à ce sujet et que la Ville de Montréal négocie actuellement en 
vue d’acheter du terrain pour réaliser l’emprise publique.  
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6) Sharon Freedman 
 
La résidante déclare qu’elle assiste à la présente séance du conseil afin de 
souligner son appui à la candidature du conseiller Mitchell Brownstein à la mairie 
de la Ville de Côte Saint-Luc. Elle déclare aussi qu’il a toujours été là quand on a 
eu besoin de lui, et qu’elle souhaite que le Conseil continue son excellent travail.  
 
La résidante termine en demandant que la Ville intervienne pour qu’il y ait un 
centre d’acccueil à Côte Saint-Luc. 
 
7) Sidney Benizri 
 
Le résidant demande quand sera réalisée la réfection du parc Trudeau, ce à quoi 
la mairesse suppléante Berku répond que les travaux sont prévus en 2017.  
 
8) Mitchell Kujavsky 
 
Le résidant demande de l’information sur le processus qui sera mis en place pour 
l’obtention de terrain pour la réalisation du prolongement Cavendish. La mairesse 
suppléante répond que la Ville de Montréal négocie présentement en vue de 
construire un passage inférieur puisque le prolongement Cavendish ne se fera pas 
en ligne droite. Le résidant demande ensuite si la Ville a subi des pressions pour 
s’objecter au prolongement Cavendish, et la mairesse suppléante répond que ce 
nest pas le cas. 
 
 
LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN QUITTE LA RÉUNION 
 
 
160202 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 18 JANVIER 2016 À 20 H 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
18 janvier 2016 à 20 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN REVIENT PARTICIPER À LA 
RÉUNION 
 
 
160203 
APPROBATION DES RAPPORTS MENSUELS POUR JANVIER 2016 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
 

 ET RÉSOLU : 
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 « QUE les rapports mensuels des services pour janvier 2016 soient et ils 
sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160204 
RÈGLEMENT 2468 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2468 POUR METTRE À JOUR 
LA GRILLE DES TARIFS ET DES AMENDES POUR LA BIBLIOTHÈQUE 
PUBLIQUE ELEANOR LONDON CÔTE SAINT-LUC » - ADOPTION 
  

Il fut 
 
             PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le règlement intitulé : « Règlement 2468 pour mettre à jour la grille 
des tarifs et des amendes pour la bibliothèque publique Eleanor London Côte 
Saint-Luc » soit et est, par les présentes, adopté et numéroté 2468. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

160205 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2458 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES RÉPARATIONS ET RÉNOVATIONS AU PASSAGE 
INFÉRIEUR WESTMINSTER ET AUX INFRASTRUCTURES CONNEXES ET 
L’AFFECTATION DE LA SOMME DE 580 000 $ PROVENANT DES SOLDES 
DISPONIBLES DES RÈGLEMENTS D’EMPRUNT : 2263, 2291, 2293, 2325, 
2331, 2341, 2356, 2358, 2363 ET 2364 » 
 
Le conseiller Allan J. Levine a donné avis de motion que le règlement 2458 à être 
intitulé : « Règlement autorisant des réparations et rénovations au passage 
inférieur Westminster et aux infrastructures connexes et l’affectation de la somme 
de 580 000 $ provenant des soldes disponibles des règlements d’emprunt : 2263, 
2291, 2293, 2325, 2331, 2341, 2356, 2358, 2363 et 2364 » sera présenté à une 
réunion subséquente pour adoption. 
 
 

 

160206 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2458  
À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2458 DÉCRÉTANT DES RÉPARATIONS 
ET RÉNOVATIONS AU PASSAGE INFÉRIEUR WESTMINSTER ET AUX 
INFRASTRUCTURES CONNEXES ET L’AFFECTATION DE LA SOMME DE 
580 000 $ PROVENANT DES SOLDES DISPONIBLES DES RÈGLEMENTS 
D’EMPRUNT : 2263, 2291, 2293, 2325, 2331, 2341, 2356, 2358, 2363 ET 2364 » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le 5 février 2016; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
 
          PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
                      APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
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 ET RÉSOLU : 
 
             « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2458 à être intitulé : « Règlement 2458 décrétant des 
réparations et rénovations au passage inférieur Westminster et aux infrastructures 
connexes et l’affectation de la somme de 580 000 $ provenant des soldes 
disponibles des règlements d’emprunt : 2263, 2291, 2293, 2325, 2331, 2341, 
2356, 2358, 2363 et 2364 » quand il sera présenté pour adoption ce soir, le tout 
conformément aux dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 

160207 
AVANCE DE FONDS POUR FRAIS DE RECHERCHE ET DE SOUTIEN 
RELATIFS À L’ASSOCIATION DES MUNICIPALITÉS DE BANLIEUE (AMB)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc doit fournir une avance de fonds pour 
couvrir les frais de recherche et de soutien pour l’Association des maires de 
banlieue (AMB); 
 
 Il fut 
 
          PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
                      APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE la trésorière de la Ville soit autorisée à avancer la somme de 
10 991,65 $ à la conseillère Dida Berku afin qu’elle puisse payer à l’AMB sa 
portion des frais de recherche et de soutien pour l’année 2015;  

 
QUE ladite conseillère Berku soit et elle est par la présente priée de 

réclamer cette somme à l’agglomération de Montréal aussitôt que possible afin de 
rembourser la Ville de Côte Saint-Luc pour l’avance de fonds susmentionnée; 
 

QUE la trésorière de la Ville soit autorisée à avancer, chaque fois que 
nécessaire, la part des frais de soutien et de recherche attribuée par l’AMB à la 
conseillère Berku1, pourvu que cette dernière ait remboursé les sommes 
préalablement avancées. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 

LA CONSEILLÈRE KOVAC, POUR MÉMOIRE, DEMANDE QUE LE 
GOUVERNEMENT PROVINCIAL MODIFIE LA LOI AFIN DE RENDRE SES 
MÉCANISMES D’APPLICATION CONFORMES À SON INTENTION. 
 

 

160208 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2459 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2459 AUTORISANT UN EMPRUNT DE 
471 000 $ POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS POUR 
DIFFÉRENTS PROJETS D’IMMOBILISATION » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le 5 février 2016; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
                                                 
1 siégeant actuellement à titre de mairesse suppléante 
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 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC      
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2459 à être intitulé : « Règlement 2459 autorisant un emprunt 
de 471 000 $ pour la préparation des plans et devis pour différents projets 
d’immobilisation » quand il sera présenté pour adoption ce soir, le tout 
conformément aux dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

160209 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2459 INTITULÉ « RÈGLEMENT 2459 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE 471 000 $ POUR LA PRÉPARATION DES 
PLANS ET DEVIS POUR DIFFÉRENTS PROJETS D’IMMOBILISATION » - 
ADOPTION 
 
ATTENDU que ce règlement a comme unique objet l’établissement de plans et 
devis et que, selon l’article 556 de la Loi sur les cités et villes, un règlement 
d’emprunt dont l’unique objet est l’établissement de plans et de devis ne requiert 
pas l’approbation des personnes habiles à voter, et que l’approbation du ministre; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC      
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le règlement 2459 autorisant un emprunt de 471 000 $ pour la 
préparation des plans et devis pour différents projets d’immobilisation soit et est, 
par les présentes, adopté et numéroté 2459;  
 
 QUE ce règlement d’emprunt soit conditionnel à l’approbation du Ministère 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
 QUE le conseil décrète que la période de financement ne doit pas excéder 
cinq (5) ans; 
 
 QUE ce règlement soit autorisé de mentionner son objet qu’en termes 
généraux; 
 
  QUE la somme encourue pour toute dépense relative au projet mentionné 
en titre du règlement sera imputée au règlement d’emprunt 2459. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 
160210 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2460 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2460 AUTORISANT UN EMPRUNT DE   
840 000 $ POUR L’ACHAT DE VÉHICULES LOURDS, DE CAMIONS, AINSI 
QUE D’ÉQUIPEMENT POUR VÉHICULES LOURDS » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le 5 février 2016; 
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ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC     
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2460 à être intitulé : « Règlement 2460 autorisant un emprunt 
de  840 000 $ pour l’achat de véhicules lourds, de camions, ainsi que 
d’équipement de véhicules lourds» quand il sera présenté pour adoption ce soir, le 
tout conformément aux dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160211 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2460 INTITULÉ « RÈGLEMENT  2460 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE 840 000 $ POUR L’ACHAT DE VÉHICULES 
LOURDS, DE CAMIONS, AINSI QUE D’ÉQUIPEMENT POUR VÉHICULES 
LOURDS » - ADOPTION 
 
 Il fut : 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
 
  ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le règlement 2460 autorisant un emprunt de 840 000 $ pour l’achat 
de véhicules lourds, de camions, ainsi que d’équipement pour véhicules lourds  
soit et est, par les présentes, adopté et numéroté 2460;  
 
 QUE ce règlement d’emprunt soit conditionnel à l’approbation du Ministère 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
 QUE le conseil décrète que la période de financement ne doit pas excéder 
vingt (20) ans; 
 
 QUE ce règlement soit autorisé de mentionner son objet qu’en termes 
généraux; 
 
  QUE la somme encourue pour toute dépense relative au projet mentionné 
en titre du règlement sera imputée au règlement d’emprunt 2460. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160212 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2461 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2461 AUTORISANT UN EMPRUNT DE  
403 000 $ POUR L’ACHAT DE VÉHICULES » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le 5 février 2016; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
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 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2461 à être intitulé : « Règlement 2461 autorisant un emprunt 
de 403 000 $ pour l’achat de véhicules » quand il sera présenté pour adoption ce 
soir, le tout conformément aux dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160213 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2461 INTITULÉ « RÈGLEMENT 2461 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE 403 000 $ POUR L’ACHAT DE VÉHICULES » 
- ADOPTION 
  
 Il fut : 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
  ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le règlement 2461 autorisant un emprunt de 403 000 $ pour l’achat 
de véhicules soit et est, par les présentes, adopté et numéroté 2461;  
 
 QUE ce règlement d’emprunt soit conditionnel à l’approbation du Ministère 
des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
 QUE le conseil décrète que la période de financement ne doit pas excéder 
dix (10) ans; 
 
 QUE ce règlement soit autorisé de mentionner son objet qu’en termes 
généraux; 
 
  QUE la somme encourue pour toute dépense relative au projet mentionné 
en titre du règlement sera imputée au règlement d’emprunt 2461. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160214 
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2016 
AU 31 JANVIER 2016 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE la liste des déboursés pour la période du 1er au 31 janvier 2016, 
pour un total de 3 081 090,18 $ en fonds canadiens, soit et elle est, par les 
présentes, approuvée; 
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 QUE le certificat du trésorier nº 16-0050 a été émis le  
4 février 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
160215 
RESOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – EMBAUCHE D’UN 
EMPLOYÉ COL BLEU 

  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN    
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de 
l’employé auxiliaire col bleu dont le nom figure sur le document intitulé « Employés 
auxiliaires – cols bleus – embauche », en date du 3 décembre 2015, et que la 
période d’emploi dudit employé, du 16 novembre 2015 au 18 décembre 2015, soit 
conforme aux conditions stipulées dans la convention collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0199 a été émis le  
2 février 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
160216 
 RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – CHANGEMENT DE 
STATUT – CONTREMAÎTRE, ROUTES, PARCS ET GESTION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES – CONTRAT D’EMPLOYÉ CADRE À DURÉE DÉTERMINÉE À 
CONTRAT D’EMPLOYÉ CADRE PERMANENT 

  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN    
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve le changement de 
statut du poste cadre de Contremaître, routes, parcs et gestion des matières 
résiduelles, présentement occupé par Thierry Dhaisne, d’un contrat d’employé cadre 
à durée déterminée à un contrat d’employé cadre permanent, à compter du 1er février 
2016; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0049 a été émis le  
4 février 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160217 
AUTORISATION POUR RENOUVELER LES LIMITES ÉLECTORALES 
ACTUELLES 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Côte Saint-Luc (« la Municipalité ») 
procède à la division de son territoire en districts électoraux tous les quatre ans; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité respecte les articles 9, 11 et 12 ou, selon le 
cas 12.0.1, de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités   
c. E-2.2) (« Loi »); 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité procède à une demande de reconduction de 
la même division avant le 15 mars de l’année civile qui précède celle où doit avoir 
lieu l’élection générale; 
 
CONSIDÉRANT que sa demande de reconduction est accompagnée du document 
prévu à l’article 12.1 et que ce document indique également le nombre d’électeurs 
de chacun des districts électoraux en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission de la représentation électorale transmettra à 
la municipalité une copie certifiée conforme de la décision qui confirme ou non que 
la municipalité remplit les conditions pour reconduire la même division; 
 
 Il fut : 
 
   PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
   APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
 
  ET RÉSOLU : 
 
 « QUE la municipalité demande à la Commission de la représentation 
électorale de lui confirmer qu’elle remplit bien les conditions requises pour 
procéder à la reconduction de la division du territoire de la municipalité en districts 
électoraux. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 

160218 
PARTICIPATION DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC – UNE HEURE POUR LA 
TERRE 
 
ATTENDU QUE le 19 mars 2016, de 20 h 30 à 21 h 30, se tiendra l’événement 
international « Une heure pour la Terre 2016 » inauguré en 2007 à Sydney, 
Australie, et parrainé par le Fonds mondial pour la nature (World Wildlife 
Foundation) ; 
 
ATTENDU QUE « Une heure pour la Terre 2016  a été créé pour sensibiliser la 
population à l’importance de s’engager concrètement dans la conservation de 
l’énergie pour lutter contre les changements climatiques, en misant sur un geste 
simple, comme éteindre les lumières pendant une heure ; 
 
ATTENDU QU’en 2015, 172 pays, ayant battu un record, ont éteint leurs lumières 
pendant une heure dans le but de combattre le réchauffement global ; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
 ET RÉSOLU : 
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 « DE confirmer la participation de la Ville de Côte Saint-Luc à l’événement  
« Une heure pour la Terre 2016 », événement qui se tiendra le 19 mars 2016 de  
20 h 30 à 21 h 30 ; 
 
 D’inviter les commerces et les résidants de la Ville de Côte Saint-Luc à 
s’impliquer activement dans cet événement ; 
 
 D’encourager les municipalités ainsi que les arrondissements de 
l’agglomération de Montréal à se joindre à la Ville de Côte Saint-Luc en confirmant 
leur participation respective à l’événement. » 
 

 
ADOPTÉ PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LES CONSEILLERS RUTH 
KOVAC ET SAM GOLDBLOOM ENREGISTRANT LEUR DISSIDENCE 
 
 
160219 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2398-1 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2398-1 AMENDANT LE RÈGLEMENT 2398 
SUR LE STATIONNEMENT ET LA SÉCURITÉ PUBLIQUE AFIN DE METTRE À 
JOUR L’ANNEXE COMPRENANT DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS RELATIFS À LA 
SIGNALISATION ET AU STATIONNEMENT » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le lundi 1er février 2016; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2398-1 à être intitulé : «Règlement 2398-1 amendant le 
règlement 2398 sur le stationnement et la sécurité publique afin de mettre à jour 
l’annexe comprenant différents éléments relatifs à la signalisation et au 
stationnement » quand il sera présenté pour adoption, le tout conformément aux 
dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160220 
RÈGLEMENT INTITULÉ: « RÈGLEMENT 2398-1 AMENDANT LE RÈGLEMENT 
2398 SUR LE STATIONNEMENT ET LA SÉCURITÉ PUBLIQUE AFIN DE 
METTRE À JOUR L’ANNEXE COMPRENANT DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS 
RELATIFS À LA SIGNALISATION ET AU STATIONNEMENT » - ADOPTION 
  

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
  
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE le règlement intitulé : « Règlement 2398-1 amendant le règlement 
2398 sur le stationnement et la sécurité publique afin de mettre à jour l’annexe 
comprenant différents éléments relatifs à la signalisation et au stationnement» soit 
et est, par les présentes, adopté et numéroté 2398-1. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
160221 
LOISIRS ET PARCS – CONTRAT DE SERVICE ET DE MATÉRIAUX POUR LA 
PRÉPARATION ET LE RESURFAÇAGE DES TERRAINS DE TENNIS POUR LE 
CLUB DE TENNIS DE CÔTE SAINT-LUC 
  
ATTENDU QUE, chaque année, la Ville de Côte Saint-Luc (la « Ville ») doit se 
prévaloir des services d’une compagnie pour la préparation, le resurfaçage et 
l’entretien des terrains de tennis du Club de tennis de Côte Saint-Luc situé au 8215, 
chemin Guelph; 
 
ATTENDU QUE la Ville a envoyé des invitations à soumissionner à trois (3) 
compagnies portant le numéro Q-02-16 et qu’elle a reçu une (1) soumission 
conforme de PC Court inc.; 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC       
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc octroie par la présente un 
contrat de fournitures et services pour la préparation, le resurfaçage et l’entretien 
des terrains du Club de tennis Côte Saint-Luc à PC Court inc., et autorise le 
paiement de 21 560,00 $, plus les taxes applicables; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0045 a été émis le  
3 février 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160222 
AFFAIRES PUBLIQUES ET COMMUNICATIONS - RENOUVELLEMENT DE LA 
LICENCE DE GOOGLE APPS FOR WORK 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») souhaite garder son système 
actuel de messagerie et de courrier électronique avec Google Apps for Work, et 
qu’elle doit donc renouveler l’entente de licence pour une autre année; 
 
ATTENDU QUE Google Inc. et la Ville souhaitent renouveler les termes de leur 
entente; 
 
ATTENDU QUE, puisque l’objet de l’entente découle de l’utilisation d’un progiciel 
ou d’un produit qui assure la compatibilité avec les systèmes existants, en vertu de 
l’article 573.3 de la Loi sur les cités et villes, cette entente est exemptée du 
processus d’appel d’offres; 

 
Il fut 

  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN       
  
 ET RÉSOLU : 
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« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc, par la présente approuve et 

autorise le directeur des Affaires publiques, des communications et des 
technologies de l’information à renouveler, pour un an, l’entente de licence que la 
Ville a conclu avec Google inc pour le logiciel intitulé : « Google Apps for Work » et 
le module « Google Vault Plug-in », et autorise le paiement de 15 240 $ US, plus 
les taxes applicables; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0046 a été émis le  
3 février 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160223 
AFFAIRES PUBLIQUES ET COMMUNICATIONS – ACHAT DE LICENCES DE 
LOGICIEL MICROSOFT 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») souhaite acheter différentes 
licences Microsoft; 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN       
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil »), par la présente, 
octroie un contrat à CDW Canada pour l’acquisition de certaines licences Microsoft 
indiquées à l’annexe « A », avec les quantités stipulées, ladite Annexe « A » 
faisant partie intégrante des présentes par la présente mention; 
 

QUE le prix total du contrat – approuvé par la présente – est de 
21 943,88 $, plus les taxes applicables; 
 

QUE le Conseil approuve l’emprunt de fonds en vertu d’un prêt sans intérêt 
du fonds de roulement de la Ville pour la dépense susmentionnée; 
 
 QUE le conseil municipal s’engage à fournir chaque année, à même ses 
fonds généraux, une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de 
roulement; 
 
 QUE les termes du remboursement n’excéderont pas cinq (5) ans. 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0044 a été émis le  
3 février 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160224 
TRAVAUX PUBLICS – EXERCICE D’UNE OPTION D’UNE ENTENTE 
CONCERNANT L’ABATTAGE, LA TAILLE ET LE CÂBLAGE D’ARBRES  
(C-37-15) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres 
C-37-15 pour l’abattage, la taille et le câblage d’arbres, pour l’année civile 2015, 
prévoyant une durée déterminée d’un (1) an, avec une année optionnelle; 
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ATTENDU QUE la Ville a octroyé le contrat à Élagage Prestige inc, conformément 
à la résolution 150632 adoptée le 15 juin 2015; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite se prévaloir de son option d’une année 
optionnelle pour l’année civile 2016; 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le Conseil, par la présente exerce l’option d’une année optionnelle 
en vertu du contrat déjà octroyé à Élagage Prestige inc. à la suite de l’appel 
d’offres C-37-15 concernant l’abattage, la taille et le câblage d’arbres, et ce, pour 
l’année civile 2016; 
 

QUE le certificat du trésorier TC 16-0042 a été émis, attestant la 
disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses pour la portion de l’année 
optionnelle ». 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160225 
RESSOURCES MATÉRIELLES – AMENDEMENT D’UNE RÉSOLUTION 
ADOPTÉE LORS DE LA RÉUNION DU CONSEIL DU 18 JANVIER 2016 
CONCERNANT UN APPEL D’OFFRES REGROUPÉES AVEC LA VILLE DE 
MONTRÉAL POUR CARBURANT DE VÉHICULES  
 
ATTENDU QUE, à sa réunion du 18 janvier 2016, le conseil municipal de Côte 
Saint-Luc a adopté une résolution concernant l’approbation de l’appel d’offres 
regroupées ave la Ville de Montréal pour le carburant de flotte de véhicules; 
 
ATTENDU QUE la résolution susmentionnée ne spécifiait pas le bon fournisseur 
pour : diesel coloré standard, carburant domestique (no 1), carburant domestique 
(no 2), diesel pour génératrice et diesel arctique; 
 
ATTENDU QUE les contrats octroyés aux fournisseurs dans le cadre de l’appel 
d’offres de Montréal sont Énergie Valéro inc. pour l’essence régulière sans plomb 
et l’essence super sans plomb, et Pepco Énergie Corp. pour le mazout no 1, le 
mazout no 2, le diesel coloré standard, le diesel pour génératrice et le diesel 
arctique; 
 
ATTENDU QUE les contrats sont octroyés pour une période de 36 mois (du 
4 janvier 2016 au 3 janvier 2019), avec 2 possibilités de prolongations d’une année 
chacune; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc doit conclure une entente 
intermunicipale avec la Ville de Montréal concernant sa participation à l’appel 
d’offres retroupées; 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
  
 ET RÉSOLU : 
 
« QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
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QUE le paragraphe suivant remplacera le quatrième avant dernier paragraphe 
(octroyant initialement le contrat à Les Opérateurs Parkland pour le carburant 
diesel clair) : 
 

« QUE le conseil municipal, par la présente, octroie un contrat à Pepco 
Énergie Corp. pour la fourniture de carburant no 1, carburant no 2, diesel coloré 
standard, diesel pour génératrice et diesel arctique; » 
 
QUE l’ajout suivant à la résolution 160134 soit approuvé : 

 
« QUE la durée des contrats susmentionnés soit de 36 mois, du 4 janvier 

2016 au 3 janvier 2019, avec deux possibilités de prolongation d’une année 
chacune; 

 
QUE la conseillère générale de la Ville soit et elle est par la présente 

autorisée à signer l’entente intermunicipale avec la Ville de Montréal concernant 
la participation à cet appel d’offres regroupées; 

 
QU’un certificat du trésorier doit être obtenu à chaque année subséquente 

pour la durée du contrat, attestant la disponibilité des fonds pour l’année en 
question. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160226 
RESSOURCES MATÉRIELLES – APPROBATION DE L’ENTENTE 
D’ENTRETIEN PRÉVENTIF AVEC CARMICHAEL ENGINEERING LTD. POUR 
LE SYSTÈME DE CHAUFFAGE ET CLIMATISATION DU COMPLEXE DU 
COMPLEXE HÔTEL DE VILLE ET BIBLIOTHÈQUE 
 
Ce point a été reporté à une séance ultérieure. 
  

 
160227 
APPROBATION D’UN QUATRIÈME RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE LA 
SPCA 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (la « Ville ») a un contrat avec la SPCA, 
en date du 10 décembre 2010 (le « Contrat SPCA »), qui a été renouvelé avec des 
amendements pour les années subséquentes, incluant l’année civile 2015;  
 
ATTENDU QUE le Contrat est venu à échéance pour un quatrième 
renouvellement pour l’année civile 2016; 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM       
  
 ET RÉSOLU : 
  

« QUE le quatrième renouvellement du Contrat SPCA pour l’année civile 
2016 est approuvé par la présente par le conseil municipal de Côte Saint-Luc; 

 
QUE le contrat susmentionné prévoit le paiement par la Ville de frais 

mensuels de 1 333,33 $, plus les taxes applicables, pour une valeur contractuelle 
totale de 16 000,00 $, plus les taxes applicables; 
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QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc autorise la conseillère générale 

de la Ville à signer le quatrième renouvellement du Contrat SPCA pour donner 
effet à la présente résolution;  

 
 QUE le certificat du trésorier nº 16-0048 a été émis le  
3 février 2016, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
160228 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 6881 BANTING  – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
13 novembre 2015 montrant la construction d’une extension arrière pour une 
habitation détachée isolée sur le lot 1561801 au 6881 Banting et préparé par 
Agapi et Alt, architectes, pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du  
8 décembre 2015, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du 
Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
160229 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5500 BORDEN –  
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 
5500 Borden, Lot 1560757 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous: 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation multifamiliale existante 
d’avoir une enseigne autosupportante à double face identifiant plus que le nom et 
l’adresse du bâtiment au lieu d’identifier uniquement le nom et l’adresse du 
bâtiment sur une enseigne autosupportante à double face. Le tout selon les 
dispositions du règlement de zonage 2217, article 9-1-3f). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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160230 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5750 ILAN RAMON – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 
5750 Ilan Ramon, Lot 2883940 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel 
que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation unifamiliale jumelée 
existante d’avoir un balcon localisé à 0,91m (3 pi.) de la ligne de terrain arrière au 
lieu de la distance minimale requise de 3,05m (10 pi.). Le tout selon les 
dispositions du règlement de zonage no  2217, article 4-4-5b). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
160231 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5771 GLENARDEN – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN       
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 
5771 Glenarden, Lot 1053497 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel 
que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation bifamiliale jumelée 
existante d’avoir : 

a) une marge de recul latérale du côté ouest de 2,6m (8.54 pi.) au lieu 
d’une marge de recul latérale minimale requise de 3,96m (13 pi.); et 

b) un espace fermé sur le côté nord-ouest qui mène au sous-sol avec 
une porte extérieure qui fait face à la rue au lieu d’aucune porte 
extérieure menant au sous-sol qui fait face à une rue.  

Le tout selon les dispositions du règlement de zonage 2217, annexe « B » (zone 
RB-13) et de l’article 4-6-4. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
160232 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6881 BANTING – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN       
  
 ET RÉSOLU : 
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« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 

demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 
6881 Banting, Lot 1561801 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 

 La demande vise à permettre pour une habitation unifamiliale isolée 
existante : 

a)  la construction d’un agrandissement arrière proposé d’être localisé à 
9,14m (30 pi.) de la ligne de terrain arrière au lieu de la marge de 
recul arrière minimale de 9,9m (32.5 pi.). Le tout selon les 
dispositions du règlement de zonage 2217, annexe “B” (zone  
RU-31); et  

b)  la construction d’un balcon arrière proposé d’être localisé à 6,7m  
(20 pi.) de la ligne de terrain arrière au lieu de la distance minimale 
requise de 6,85m (22.5 pi.). Le tout selon les dispositions du 
règlement de zonage 2217, article 4-2-2. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

160233 
RATIFICATION DE L’ENTENTE « WSP » DE CÔTE SAINT-LUC POUR FRAIS 
PROFESSIONNELS POUR LE PASSAGE INFÉRIEUR CAVENDISH 
 
Ce point a été reporté à une séance ultérieure. 
 
 

160234 
DÉVELOPPEMENT URBAIN - INGÉNIERIE – PROGRAMME DE LA TAXE SUR 
L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC 2014 À 2018 
 
ATTENDU QUE la ville de Côte Saint-Luc ("Ville") a pris connaissance du Guide 
relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le 
cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2014 à 2018; 
 
ATTENDU QUE la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été octroyée selon un 
lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire. 
 
 IL FUT 
 

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE la Ville s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent 
à elle; 
 

QUE la Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le Canada 
et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens 
ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018; 

 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 

Affaires municipales et de l’Occupation du territoire de la programmation des 
travaux jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 19-  8 février 2016 
 
 

Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Occupation 
du territoire; 

 
QUE la Ville s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations en 

infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de  
140 $ par habitant pour l’ensemble des cinq années du programme; 

 
QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 

l’Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la 
programmation des travaux approuvée par la présente résolution; 

 
QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la programmation 

des travaux ci-jointe comporte des coûts véridiques et reflète les prévisions de 
dépenses à encourir pour les travaux admissibles jusqu’au 31 mars prochain2; 

 
QUE la conseillère générale ou la trésorière soit autorisée à signer tout 

document donnant effet à cette résolution. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
160235 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (L.R.Q., c. E-20.001), 
(ci-après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée 
notamment de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, la Mairesse suppléante informe le conseil des sujets qui 
doivent faire l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil 
d’agglomération, expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet devant faire 
l’objet de délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et 
propose l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
mars 2016 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations 
qu’il entend prendre;  
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER   
 

 ET RÉSOLU: 
 

                                                 
2 (Voir Annexe B) 
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«D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en mars 2016, comme suit :  

- autoriser la Mairesse suppléante, ou son représentant dûment autorisé, à 
prendre toute décision qu’elle jugera appropriée sur les dossiers inscrits à 
l’ordre du jour des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en 
mars 2016, en fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et 
ce, dans le meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses 
résidants. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
AUTRES AFFAIRES – ALLAN J. LEVINE – DÉMISSION DU CONSEILLER 
MITCHELL BROWNSTEIN 
 
Le conseiller Levine informe l’auditoire que le conseiller Brownstein a démontré sa 
bonne foi en démissionnant afin d’épargner de l’argent à la Ville pour que des 
élections partielles simultanées puissent avoir lieu, puisqu’il se présente à la 
mairie. Le conseiller Levine décrit le conseiller Brownstein comme un véritable 
gentleman et un travailleur acharné, et il signale à l’auditoire que le conseiller 
Brownstein ferait un excellent maire. 
 
 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La deuxième période de questions a débuté à 23 h pour se terminer à 23 h 17. 
Quatre (4) personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
 
1) Irving Itman 
 
Le résidant demande une mise à jour concernant le projet 88 touches, et le 
conseiller Cohen explique que ce dossier progresse dans la bonne direction et que 
ce pourrait être une bonne occasion de reprendre la campagne. Il s’engage à 
parler à Mme Janine West, directrice des services de bibliothèque à la Ville, afin 
de faire progresser le dossier. 
 
Le résidant s’informe ensuite de la logistique associée à l’obtention de prêts par la 
Ville. La mairesse suppléange Berku répond à ses questions. Le résidant poursuit 
en indiquant que le secteur Wolseley/Hudson devrait bénéficier de travaux de 
resurfaçage et il demande si cela peut être ajouté à la liste des rues à réparer; tous 
les membres du Conseil prennent note de sa requête. 
 
Le résidant déclare, pour mémoire que le conseiller Mitchell Brownstein est un 
homme d’action et une personne sociable.  
 
2) Sidney Benizri 
 
Le résidant, pour mémoire, indique qu’il approuve l’initiative Une heure pour la 
Terre, et il se dit d’accord avec le conseiller Glenn J. Nashen (pour son appui à 
Une heure pour la Terre et sa raison d’être). 
 
3) Dr Bernard Tonchin 
 
Le résidant, pour mémoire, déclare qu’à son avis l’initiative Une heure pour la 
Terre devrait plutôt être organisée un jour de semaine (plutôt qu’un samedi soir). 
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4) Andee Shuster 
 
Le résidant demande à qui s’adresser pour discuter de ses préoccupations 
concernant le district 7, à la suite de l’annonce de la démission du conseiller 
Mitchell Brownstein pour se présenter à la mairie. La mairesse suppléante Berku 
explique que c’est avec elle (à titre de mairesse suppléante) que les questions 
semblables doivent être abordées. 
 
 
160236 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
À 23 H 17, LA MAIRESSE SUPPLÉANTE DIDA BERKU A DÉCLARÉ LA 
SÉANCE AJOURNÉE. 
 
 
 
_______________________  
DIDA BERKU 
MAIRE SUPPLÉANTE 
 
 
 
_______________________  
JONATHAN SHECTER 
GREFFIER 
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SCHEDULE “A”
To Resolution 

Licenses and Quantities Approved:

Item 1: Microsoft Windows Server 2012 R2 Datacenter
Number of licences: 1
Total: $5,407.21
Mfg#: P71-07845

Item 2: Microsoft Windows Server Standard 2012
Number of licenses: 3
Total: $2,325.12
Mfg#: P73-06295

Item 3: Microsoft Windows Office Standard
Number of licenses: 26
Total: $8,497.32
Mfg#: 021-10583

Item 4: Microsoft System Center Datacenter Edition
Number of licenses: 1
Total: $ 3,168.23
Mfg#: T6L-00226

Item 5: Windows Server CAL
Number of licenses: 200
Total: $ 2,546
Mfg#: R18-01636
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